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    Code général de la propriété des personnes publiques


  




  

    Partie législative


  




  

    Partie 1 Acquisition


  




  

    Titre Préliminaire




    Article L. 1




    Le présent code s’applique aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, appartenant à l’Etat, aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu’aux établissements publics.




    Article L. 2




    Le présent code s’applique également aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, appartenant aux autres personnes publiques dans les conditions fixées par les textes qui les régissent.


  




  

    Livre Ier Modes d’acquisition




    Titre Ier Acquisitions à titre onéreux




    Chapitre Ier Acquisitions à l’amiable




    Section 1 Achat




    Article L. 1111-1




    Les personnes publiques mentionnées à l’article L. 1 acquièrent à l’amiable des biens et des droits, à caractère mobilier oumobilier.




    Les acquisitions de biens et droits à caractère immobilier s’opèrent suivant les règles du droit civil.




    Section 2 Echange




    Sous-section 1 Dispositions applicables à l’Etat et à ses établissements publics




    Article L. 1111-2




    L’échange des biens et des droits à caractère immobilier qui appartiennent à l’Etat est consenti dans les conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.




    L’échange des biens et des droits à caractère immobilier qui appartiennent aux établissements publics de l’Etat s’opère dans les conditions fixées par les textes qui les régissent.




    Article L. 1111-3




    Lorsque le bien faisant l’objet du contrat d’échange est grevé d’inscriptions, la partie qui apporte le bien en échange est tenue d’en rapporter mainlevée et radiation dans un délai de trois mois à compter de la notification qui lui en aura été faite par l’autorité compétente, sauf clause contraire de ce contrat stipulant un délai plus long. A défaut, le contrat d’échange est résolu de plein droit.




    Sous-section 2 Dispositions applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements publics




    Article L. 1111-4




    Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics peuvent acquérir des biens et des droits, à caractère mobilier ou immobilier, par voie d’échange. Ces opérations d’échange ont lieu dans les conditions fixées par le code général des collectivités territoriales ou par le code de la santé publique.




    Section 3 Dation en paiement




    Article L. 1111-5




    Les biens mobiliers ou les immeubles dont la remise à l’Etat peut être effectuée à titre de dation en paiement sont énumérés au premier alinéa de l’article 1716 bis du code général des impôts.




    Chapitre II Acquisitions selon des procédés de contrainte




    Section 1 Nationalisation




    Article L. 1112-1




    Le transfert à l’Etat de biens et de droits, à caractère mobilier ou immobilier, par voie de nationalisation d’entreprises est réalisé dans les conditions fixées par les dispositions législatives qui prononcent la nationalisation.




    Section 2 Expropriation




    Article L. 1112-2




    Les personnes publiques mentionnées à l’article L. 1 peuvent acquérir des immeubles et des droits réels immobiliers par expropriation. Cette procédure est conduite dans les conditions fixées par le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.




    Section 3 Droit de préemption




    Article L. 1112-3




    Les personnes publiques mentionnées à l’article L. 1 peuvent, selon les modalités précisées dans la présente section, acquérir par l’exercice du droit de préemption des biens à caractère mobilier ou immobilier.




    Sous-section 1 Droit de préemption immobilier




    Article L. 1112-4




    Le droit de préemption de l’Etat est exercé dans les conditions fixées :




    1° Au chapitre II du titre IV du livre Ier du code de l’urbanisme, en ce qui concerne les espaces naturels sensibles des départements ;




    2° Aux chapitres Ier, II et III du titre Ier du livre II du code de l’urbanisme, en ce qui concerne le droit de préemption urbain, les zones d’aménagement différé et les périmètres provisoires.




    Article L. 1112-5




    Le droit de préemption des établissements publics de l’Etat est exercé dans les conditions fixées :




    1° Aux chapitres II et III du titre IV du livre Ier du code de l’urbanisme, en ce qui concerne les espaces naturels sensibles des départements et la protection et la mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains ;




    2° Aux chapitres Ier, II et III du titre Ier du livre II du code de l’urbanisme, en ce qui concerne le droit de préemption urbain, les zones d’aménagement différé et les périmètres provisoires.




    Article L. 1112-6




    Le droit de préemption des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements publics est exercé dans les conditions fixées :




    1° Aux chapitres II et III du titre IV du livre Ier du code de l’urbanisme, en ce qui concerne les espaces naturels sensibles des départements et la protection et la mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains ;




    2° Aux chapitres Ier, II et III du titre Ier du livre II du code de l’urbanisme, en ce qui concerne le droit de préemption urbain, les zones d’aménagement différé et les périmètres provisoires ;




    3° Au chapitre IV du titre Ier du livre II du code de l’urbanisme, en ce qui concerne les fonds artisanaux, les fonds de commerce et les baux commerciaux.




    Le droit de préemption des établissements publics fonciers locaux est exercé dans les conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre III du code de l’urbanisme.




    Sous-section 2 Droit de préemption mobilier




    Article L. 1112-7




    Le droit de préemption de l’Etat est exercé dans les conditions fixées :




    1° Au chapitre 3 du titre II du livre Ier du code du patrimoine, en ce qui concerne les œuvres d’art ;




    2° A la sous-section 3 de la section 2 du chapitre 2 du titre Ier du livre II du code du patrimoine, en ce qui concerne les archives privées.




    Article L. 1112-8




    Le droit de préemption de la Bibliothèque nationale de France à l’égard des archives privées est exercé dans les conditions fixées à la sous-section 3 de la section 2 du chapitre 2 du titre Ier du livre II du code du patrimoine.




    Article L. 1112-9




    L’Etat, à la demande et pour le compte des collectivités territoriales, exerce le droit de préemption dans les conditions fixées :




    1° Au chapitre 3 du titre II du livre Ier du code du patrimoine, en ce qui concerne les œuvres d’art ;




    2° A la sous-section 3 de la section 2 du chapitre 2 du titre Ier du livre II du code du patrimoine, en ce qui concerne les archives privées.




    Titre II Acquisitions à titre gratuit




    Chapitre Ier Dons et legs




    Section 1 Dispositions applicables à l’Etat et à ses établissements publics




    Sous-section 1 Dons et legs faits à l’Etat




    Article L. 1121-1




    Sous réserve des dispositions de l’article L. 1121-3, les dons et legs faits à l’Etat sont acceptés, en son nom, par l’autorité compétente, dans les formes et conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.




    Sous-section 2 Dons et legs faits aux établissements publics de l’Etat




    Article L. 1121-2




    Les établissements publics de l’Etat acceptent et refusent librement les dons et legs qui leur sont faits sans charges, conditions ni affectation immobilière.




    Lorsque ces dons ou legs sont grevés de charges, de conditions ou d’affectation immobilière, l’acceptation ou le refus est autorisé par arrêté du ou des ministres de tutelle de l’établissement public.




    Sous-section 3 Dispositions communes à l’Etat et à ses établissements publics




    Article L. 1121-3




    Dans tous les cas où les dons et legs donnent lieu à des réclamations des héritiers légaux, l’autorisation de les accepter, en tout ou partie, est donnée par décret en Conseil d’Etat.




    Section 2 Dispositions applicables aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics




    Article L. 1121-4




    L’acceptation des dons et legs consentis aux communes et à leurs établissements publics est prononcée dans les conditions fixées aux articles L. 2242-1 à L. 2242-5 du code général des collectivités territoriales.




    Article L. 1121-5




    L’acceptation des dons et legs consentis aux départements et à leurs établissements publics est prononcée dans les conditions fixées aux articles L. 3213-6 et L. 3213-7 du code général des collectivités territoriales.




    Article L. 1121-6




    L’acceptation des dons et legs consentis aux régions et à leurs établissements publics est prononcée dans les conditions fixées à l’article L. 4221-6 du code général des collectivités territoriales.




    Chapitre II Successions en déshérence




    Article L. 1122-1




    Par application des dispositions des articles 539 et 768 du code civil, l’Etat peut prétendre aux successions des personnes qui décèdent sans héritiers ou aux successions qui sont abandonnées, à moins qu’il ne soit disposé autrement des biens successoraux par des lois particulières.




    Conformément à l’article 724 du code civil, l’Etat doit demander l’envoi en possession selon les modalités fixées au premier alinéa de l’article 770 du même code.




    Chapitre III Biens sans maître




    Section 1 Définition




    Article L. 1123-1




    Sont considérés comme n’ayant pas de maître les biens autres que ceux relevant de l’article L. 1122-1 et qui :




    1° Soit font partie d’une succession ouverte depuis plus de trente ans et pour laquelle aucun successible ne s’est présenté ;




    2° Soit sont des immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu et pour lesquels depuis plus de trois ans la taxe foncière sur les propriétés bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. Ces dispositions ne font pas obstacle à l’application des règles de droit civil relatives à la prescription ;




    3° Soit sont des immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. Le présent 3° ne fait pas obstacle à l’application des règles de droit civil relatives à la prescription.




    Section 2 Modalités d’acquisition




    Article L. 1123-2




    Les règles relatives à la propriété des biens mentionnés au 1° de l’article L. 1123-1 sont fixées par l’article 713 du code civil.




    Article L. 1123-3




    L’acquisition des immeubles mentionnés au 2° de l’article L. 1123-1 est opérée selon les modalités suivantes.




    Un arrêté du maire ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre pris dans les conditions fixées par décret en Conseil d’Etat constate que l’immeuble satisfait aux conditions mentionnées au 2° de l’article L. 1123-1. Il est procédé par les soins du maire ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à une publication et à un affichage de cet arrêté et, s’il y a lieu, à une notification aux derniers domicile et résidence du dernier propriétaire connu. Une notification est également adressée, si l’immeuble est habité ou exploité, à l’habitant ou à l’exploitant ainsi qu’au tiers qui aurait acquitté les taxes foncières. Cet arrêté est, dans tous les cas, notifié au représentant de l’Etat dans le département.




    Les dispositions du deuxième alinéa sont applicables lorsque les taxes foncières font l’objet d’une exonération ou ne sont pas mises en recouvrement conformément aux dispositions de l’article 1657 du code général des impôts.




    Dans le cas où un propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa, l’immeuble est présumé sans maître. La commune ou l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre peut, par délibération de son organe délibérant, l’incorporer dans son domaine. Cette incorporation est constatée par arrêté du maire ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.




    A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’Etat. Le transfert du bien dans le domaine de l’Etat est constaté par un acte administratif.




    Article L. 1123-4




    L’acquisition des immeubles mentionnés au 3° de l’article L. 1123-1 est opérée selon les modalités suivantes.




    Au 1er mars de chaque année, les centres des impôts fonciers signalent au représentant de l’Etat dans le département les immeubles satisfaisant aux conditions prévues au même 3°. Au plus tard le 1er juin de chaque année, le représentant de l’Etat dans le département arrête la liste de ces immeubles par commune et la transmet au maire de chaque commune concernée. Le représentant de l’Etat dans le département et le maire de chaque commune concernée procèdent à une publication et à un affichage de cet arrêté ainsi que, s’il y a lieu, à une notification aux derniers domicile et résidence du dernier propriétaire connu. Une notification est également adressée, si l’immeuble est habité ou exploité, à l’habitant ou à l’exploitant ainsi qu’au tiers qui a acquitté les taxes foncières.




    Le deuxième alinéa du présent article est applicable lorsque les taxes foncières font l’objet d’une exonération ou ne sont pas mises en recouvrement en application de l’article 1657 du code général des impôts.




    Dans le cas où un propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent article, l’immeuble est présumé sans maître. Le représentant de l’Etat dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans laquelle est situé le bien.




    La commune dans laquelle est situé ce bien peut, par délibération du conseil municipal, l’incorporer dans le domaine communal. Cette incorporation est constatée par arrêté du maire. A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’Etat. Le transfert du bien dans le domaine de l’Etat est constaté par arrêté du représentant de l’Etat dans le département.




    Les bois et forêts acquis dans les conditions prévues au présent article sont soumis au régime forestier prévu à l’article L. 211-1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou du transfert dans le domaine de l’Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.




    Chapitre IV Biens confisqués




    Article L. 1124-1




    Les biens, à caractère mobilier ou immobilier, dont la confiscation a été prononcée par décision de justice sont, sauf disposition particulière prévoyant leur destruction ou leur attribution, dévolus à l’Etat.




    Chapitre V Objets placés sous main de justice




    Article L. 1125-1




    Les objets placés sous main de justice qui ne sont pas restitués sont acquis par l’Etat selon les règles fixées aux troisième et dernier alinéas de l’article 41-4 du code de procédure pénale.




    Chapitre VI Sommes et valeurs prescrites




    Article L. 1126-1




    Sont acquis à l’Etat, à moins qu’il ne soit disposé de ces biens par des lois particulières :




    1° Le montant des coupons, intérêts ou dividendes, atteints par la prescription quinquennale ou conventionnelle et afférents à des actions, parts de fondateur, obligations ou autres valeurs mobilières négociables, émises par toute société commerciale ou civile ou par toute collectivité privée ou publique ;




    2° Les actions, parts de fondateur, obligations et autres valeurs mobilières des mêmes collectivités, lorsqu’elles sont atteintes par la prescription trentenaire ou conventionnelle ;




    3° Les dépôts de sommes d’argent et, d’une manière générale, tous avoirs en espèces dans les banques, les établissements de crédit et tous autres établissements qui reçoivent des fonds en dépôt ou en compte courant, lorsque ces dépôts ou avoirs n’ont fait l’objet de la part des ayants droit d’aucune opération ou réclamation depuis trente années ;




    4° Les dépôts de titres et, d’une manière générale, tous avoirs en titres dans les banques et autres établissements qui reçoivent des titres en dépôt ou pour tout autre cause lorsque ces dépôts ou avoirs n’ont fait l’objet, de la part des ayants droit, d’aucune opération ou réclamation depuis trente années ;




    5° Les sommes dues au titre de contrats d’assurance sur la vie comportant des valeurs de rachat ou de transfert et n’ayant fait l’objet, à compter du décès de l’assuré ou du terme du contrat, d’aucune demande de prestation auprès de l’organisme d’assurance depuis trente années.




    Article L. 1126-2




    Les sociétés commerciales ou civiles, les collectivités privées ou publiques sont tenues de remettre au Trésor public :




    1° Le montant des coupons, intérêts ou dividendes atteints par la prescription quinquennale ou conventionnelle et afférents aux actions, parts de fondateur, obligations et autres valeurs mobilières négociables qu’elles ont émises ;




    2° Le montant, atteint par la prescription trentenaire ou conventionnelle, des sommes ou valeurs quelconques dues à raison des actions, parts de fondateur, obligations et autres valeurs mobilières émises par elles, et qui n’ont pas été déposées dans un établissement habilité à cet effet par décret.




    Article L. 1126-3




    Les banques, les établissements de crédit et tous autres établissements qui reçoivent soit des fonds en dépôt ou en compte courant, soit des titres en dépôt ou pour tout autre cause sont tenus de remettre au Trésor public tous les dépôts ou avoirs en espèces ou en titres, qui n’ont fait l’objet, de la part des ayants droit, d’aucune opération ou réclamation depuis trente ans et qui n’ont pas été déposés dans un établissement habilité à cet effet par décret.




    Article L. 1126-4




    Les sommes déposées, à quelque titre que ce soit, à la Caisse des dépôts et consignations sont acquises par l’Etat selon les règles fixées au premier alinéa de l’article L. 518-24 du code monétaire et financier.




    Chapitre VII Dispositions diverses




    Article L. 1127-1




    Les biens culturels maritimes situés dans le domaine public maritime sont acquis par l’Etat selon les règles fixées à l’article L. 532-2 du code du patrimoine.




    Article L. 1127-2




    Les effets mobiliers, apportés par les personnes décédées dans les établissements publics de santé après y avoir été traitées gratuitement, sont acquis par ces établissements publics selon les règles fixées au premier alinéa de l’article L. 6145-12 du code de la santé publique.




    Article L. 1127-3




    Le présent article s’applique à tout bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant abandonné sur le domaine public fluvial.




    L’abandon se présume, d’une part, du défaut d’autorisation d’occupation du domaine public fluvial et, d’autre part, de l’inexistence de mesures de manœuvre ou d’entretien, ou de l’absence de propriétaire, conducteur ou gardien à bord.




    L’abandon présumé du bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant est constaté par les agents mentionnés à l’article L. 2132-23. Le constat est affiché sur le bien concerné et notifié au dernier propriétaire s’il est connu, en même temps qu’une mise en demeure de faire cesser l’état d’abandon.




    Si aucun propriétaire, gardien ou conducteur ne s’est manifesté ou s’il n’a pas pris les mesures de manœuvre ou d’entretien nécessaires pour faire cesser l’état d’abandon, dans un délai de six mois, l’autorité administrative compétente déclare abandonné le bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant et en transfère la propriété au gestionnaire du domaine public fluvial concerné. Le gestionnaire peut procéder à la vente du bien à l’expiration d’un délai de deux mois et sous réserve des droits des créanciers privilégiés et hypothécaires ou procéder à sa destruction à l’expiration de ce même délai, si sa valeur marchande ne justifie pas sa mise en vente.


  




  

    Livre II Procédures d’acquisition




    Titre Ier Biens situés en France




    Chapitre Ier Consultation préalable




    Section 2 Dispositions applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements publics




    Article L. 1211-1




    La consultation de l’autorité compétente de l’Etat préalable aux acquisitions immobilières poursuivies par les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics a lieu dans les conditions fixées à la section 3 du chapitre unique du titre Ier du livre III de la première partie du code général des collectivités territoriales.




    Article L. 1211-2




    La consultation de l’autorité compétente de l’Etat préalable aux acquisitions immobilières poursuivies par les établissements publics d’habitations à loyer modéré a lieu dans les conditions fixées à l’article L. 451-5 du code de la construction et de l’habitation.




    Chapitre II Actes




    Section 1 Passation des actes




    Article L. 1212-1




    Les personnes publiques mentionnées à l’article L. 1 ont qualité pour passer en la forme administrative leurs actes d’acquisition d’immeubles et de droits réels immobiliers ou de fonds de commerce.




    Ces personnes publiques peuvent également procéder à ces acquisitions par acte notarié.




    Section 2 Purge des privilèges et hypothèques et remise des fonds




    Article L. 1212-2




    Lorsque l’Etat ou ses établissements publics procèdent à des acquisitions immobilières à l’amiable suivant les règles du droit civil, ou lorsque l’acquisition a lieu sur licitation, le notaire rédacteur de l’acte procède s’il y a lieu, sous sa responsabilité, à la purge de tous privilèges et hypothèques.




    Les fonds qui lui sont remis sont alors considérés comme reçus en raison de ses fonctions.




    Article L. 1212-3




    La purge des privilèges et hypothèques et la remise des fonds concernant les acquisitions immobilières à l’amiable réalisées suivant les règles du droit civil par les communes et leurs établissements publics, les départements et leurs établissements publics, les régions et leurs établissements publics ainsi que par les groupements de ces collectivités territoriales ont lieu dans les conditions fixées respectivement aux articles L. 2241-3, L. 3213-2-1, L. 4221-4-1, L. 5211-27-2 et L. 5722-9 du code général des collectivités territoriales.




    Section 3 Réception et authentification des actes




    Article L. 1212-4




    Les préfets reçoivent les actes d’acquisitions immobilières passés en la forme administrative par l’Etat et en assurent la conservation. Ils confèrent à ces actes l’authenticité en vue de leur publication au fichier immobilier.




    Article L. 1212-5




    Les autorités des établissements publics de l’Etat qui sont habilitées par les statuts de ces établissements à signer les actes d’acquisitions immobilières passés en la forme administrative par ces établissements les reçoivent et en assurent la conservation. Ces autorités confèrent à ces actes l’authenticité en vue de leur publication au fichier immobilier.




    Article L. 1212-6




    La réception et l’authentification des actes d’acquisitions immobilières passés en la forme administrative par les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont lieu dans les conditions fixées à l’article L. 1311-13 du code général des collectivités territoriales.




    Article L. 1212-7




    La réception et l’authentification des actes d’acquisitions immobilières passés en la forme administrative par les collectivités territoriales des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, leurs groupements et leurs établissements publics ont lieu dans les conditions fixées à l’article L. 1311-14 du code général des collectivités territoriales.




    Section 4 Frais d’acte en matière d’échange




    Article L. 1212-8




    Tous les frais engagés lors de la procédure d’échange des biens et des droits à caractère immobilier qui appartiennent à l’Etat et à ses établissements publics sont dus par la partie qui apporte le bien en échange, lorsque :




    1° Le projet d’acte a été abandonné par le fait d’un tiers revendiquant la propriété de l’immeuble offert à l’Etat ou à un établissement public ;




    2° Le contrat a été résolu dans les conditions fixées à l’article L. 1111-3 ;




    3° L’Etat ou un établissement public a été évincé dans les conditions fixées aux articles 1704 et 1705 du code civil.




    Dans tous les autres cas, les frais engagés lors de la procédure d’échange sont dus par la partie qui apporte le bien en échange, même si celui-ci n’est pas réalisé, sauf convention contraire justifiée par l’intérêt de l’Etat. Les droits d’enregistrement et taxes perçus sur la soulte payable à l’Etat sont toujours à la charge de cette partie.




    Titre II Biens situés à l’étranger




    Chapitre unique




    Article L. 1221-1




    En l’absence de conventions internationales réglant les conditions d’acquisition de biens mobiliers et immobiliers par l’Etat français hors du territoire de la République, les autorités qualifiées peuvent être dispensées par un acte de l’autorité administrative compétente, dans les conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, d’observer les formes prescrites en la matière par le présent code au cas où celles-ci seraient incompatibles avec le droit du pays de la situation des biens ou, à titre exceptionnel, au cas où les circonstances locales le justifieraient.




    Il en est de même en ce qui concerne les biens situés hors du territoire de la République dont l’acquisition est poursuivie par les collectivités territoriales, leurs groupements ou les établissements publics.


  




  

    Partie 2 Gestion


  




  

    Livre Ier Biens relevant du domaine public




    Titre Ier Consistance du domaine public




    Chapitre Ier Domaine public immobilier




    Section 1 Règles générales




    Article L. 2111-1




    Sous réserve de dispositions législatives spéciales, le domaine public d’une personne publique mentionnée à l’article L. 1 est constitué des biens lui appartenant qui sont soit affectés à l’usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu’en ce cas ils fassent l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution des missions de ce service public.




    Article L. 2111-2




    Font également partie du domaine public les biens des personnes publiques mentionnées à l’article L. 1 qui, concourant à l’utilisation d’un bien appartenant au domaine public, en constituent un accessoire indissociable.




    Article L. 2111-3




    S’il n’en est disposé autrement par la loi, tout acte de classement ou d’incorporation d’un bien dans le domaine public n’a d’autre effet que de constater l’appartenance de ce bien au domaine public.




    L’incorporation dans le domaine public artificiel s’opère selon les procédures fixées par les autorités compétentes.




    Section 2 Domaine public maritime




    Sous-section 1 Domaine public naturel




    Article L. 2111-4




    Le domaine public maritime naturel de l’Etat comprend :




    1° Le sol et le sous-sol de la mer entre la limite extérieure de la mer territoriale et, côté terre, le rivage de la mer.




    Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu’elle couvre et découvre jusqu’où les plus hautes mers peuvent s’étendre en l’absence de perturbations météorologiques exceptionnelles ;




    2° Le sol et le sous-sol des étangs salés en communication directe, naturelle et permanente avec la mer ;




    3° Les lais et relais de la mer :




    a) Qui faisaient partie du domaine privé de l’Etat à la date du 1er décembre 1963, sous réserve des droits des tiers ;




    b) Constitués à compter du 1er décembre 1963.




    Pour l’application des a et b ci-dessus dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, la date à retenir est celle du 3 janvier 1986 ;




    4° La zone bordant le littoral définie à l’article L. 5111-1 dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion ;




    5° Les terrains réservés en vue de la satisfaction des besoins d’intérêt public d’ordre maritime, balnéaire ou touristique et qui ont été acquis par l’Etat.




    Les terrains soustraits artificiellement à l’action du flot demeurent compris dans le domaine public maritime naturel sous réserve des dispositions contraires d’actes de concession translatifs de propriété légalement pris et régulièrement exécutés.




    Article L. 2111-5




    Les limites du rivage sont constatées par l’Etat en fonction des observations opérées sur les lieux à délimiter ou des informations fournies par des procédés scientifiques.




    Le projet de délimitation du rivage est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement.




    L’acte administratif portant délimitation du rivage est publié et notifié aux riverains. Les revendications de propriété sur les portions de rivage ainsi délimitées se prescrivent par dix ans à dater de la publication. Le recours contentieux à l’encontre de l’acte de délimitation suspend ce délai.




    Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article, notamment les formalités propres à mettre les riverains en mesure de formuler leurs observations, ainsi que la liste des procédés scientifiques visés au premier alinéa du présent article.




    Ce décret détermine également les conditions dans lesquelles sont fixées la limite transversale de la mer à l’embouchure des cours d’eau et la limite des lais et relais de la mer.




    Sous-section 2 Domaine public artificiel




    Article L. 2111-6




    Le domaine public maritime artificiel est constitué :




    1° Des ouvrages ou installations appartenant à une personne publique mentionnée à l’article L. 1, qui sont destinés à assurer la sécurité et la facilité de la navigation maritime ;




    2° A l’intérieur des limites administratives des ports maritimes, des biens immobiliers, situés en aval de la limite transversale de la mer, appartenant à l’une des personnes publiques mentionnées à l’article L. 1 et concourant au fonctionnement d’ensemble des ports maritimes, y compris le sol et le sous-sol des plans d’eau lorsqu’ils sont individualisables.




    Section 3 Domaine public fluvial




    Sous-section 1 Domaine public naturel




    Article L. 2111-7




    Le domaine public fluvial naturel est constitué des cours d’eau et lacs appartenant à l’Etat, à ses établissements publics, aux collectivités territoriales ou à leurs groupements, et classés dans leur domaine public fluvial.




    Article L. 2111-8




    Les cours d’eau et les lacs appartenant au domaine public sont appelés cours d’eau et lacs domaniaux.




    Article L. 2111-9




    Les limites des cours d’eau domaniaux sont déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins bords avant de déborder.




    Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article.




    Sous-section 2 Domaine public artificiel




    Article L. 2111-10




    Le domaine public fluvial artificiel est constitué :




    1° Des canaux et plans d’eau appartenant à une personne publique mentionnée à l’article L. 2111-7 ou à un port autonome et classés dans son domaine public fluvial ;




    2° Des ouvrages ou installations appartenant à l’une de ces personnes publiques, qui sont destinés à assurer l’alimentation en eau des canaux et plans d’eau ainsi que la sécurité et la facilité de la navigation, du halage ou de l’exploitation ;




    3° Des biens immobiliers appartenant à l’une de ces personnes publiques et concourant au fonctionnement d’ensemble des ports intérieurs, y compris le sol et le sous-sol des plans d’eau lorsqu’ils sont individualisables ;




    4° A l’intérieur des limites administratives des ports maritimes, des biens immobiliers situés en amont de la limite transversale de la mer, appartenant à l’une de ces personnes publiques et concourant au fonctionnement d’ensemble de ces ports, y compris le sol et le sous-sol des plans d’eau lorsqu’ils sont individualisables.




    Article L. 2111-11




    Le domaine public fluvial du canal du Midi comporte :




    1° Les éléments constitutifs du fief créé et érigé en faveur de Riquet, tels qu’ils résultent des plans et des procès-verbaux de bornage établis en 1772, savoir :




    – le canal proprement dit ;




    – le réservoir de Saint-Ferréol ;




    – les francs-bords d’une largeur équivalente à onze mètres soixante-dix centimètres de chaque côté ;




    – les chaussées, écluses et digues, la rigole de la Montagne et la rigole de la Plaine ;




    2° Les dépendances de la voie navigable situées en dehors du fief et restées sous la main et à la disposition du canal, savoir :




    – les parcelles de terrains acquises au moment de la construction du canal et formant excédents délimités sur les plans de bornage de 1772 par un liseré bistre ;




    – les rigoles et les contre-canaux établis sur ces terrains ;




    – les maisons destinées au logement du personnel employé à la navigation et les magasins pour l’entrepôt du matériel et des marchandises ;




    3° Le réservoir de Lampy.




    Sous-section 3 Dispositions communes




    Article L. 2111-12




    Le classement dans le domaine public fluvial d’une personne publique mentionnée à l’article L. 2111-7, d’un cours d’eau, d’une section de cours d’eau, d’un canal, lac ou plan d’eau est prononcé pour un motif d’intérêt général relatif à la navigation, à l’alimentation en eau des voies navigables, aux besoins en eau de l’agriculture et de l’industrie, à l’alimentation des populations ou à la protection contre les inondations, tous les droits des riverains, des propriétaires et des tiers demeurant réservés.




    Le classement dans le domaine public fluvial est prononcé, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement, par décision de l’autorité administrative compétente. Il est pris après avis des assemblées délibérantes des collectivités territoriales sur le territoire desquelles se situe le domaine à classer ainsi que du comité de bassin compétent, au cas de classement dans le domaine public fluvial d’une collectivité territoriale ou d’un groupement.




    Les indemnités pouvant être dues en raison des dommages résultant de ce classement sont fixées comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique. Ces indemnités tiennent compte des avantages que les personnes concernées peuvent en retirer.




    Ces dispositions sont applicables aux ports intérieurs.




    Article L. 2111-13




    La propriété des alluvions, relais, atterrissements, îles et îlots qui se forment naturellement dans les cours d’eau domaniaux est soumise aux dispositions des articles 556,557,560 et 562 du code civil.




    En ce qui concerne les lacs domaniaux, les dispositions de l’article 558 du même code sont applicables.




    Section 4 Domaine public routier




    Article L. 2111-14




    Le domaine public routier comprend l’ensemble des biens appartenant à une personne publique mentionnée à l’article L. 1 et affectés aux besoins de la circulation terrestre, à l’exception des voies ferrées.




    Section 5 Domaine public ferroviaire




    Article L. 2111-15




    Le domaine public ferroviaire est constitué des biens immobiliers appartenant à une personne publique mentionnée à l’article L. 1, non compris dans l’emprise des biens mentionnés à l’article L. 2111-14 et affectés exclusivement aux services de transports publics guidés le long de leurs parcours en site propre.




    Section 6 Domaine public aéronautique




    Article L. 2111-16




    Le domaine public aéronautique est constitué des biens immobiliers appartenant à une personne publique mentionnée à l’article L. 1 et affectés aux besoins de la circulation aérienne publique. Il comprend notamment les emprises des aérodromes et les installations nécessaires pour les besoins de la sécurité de la circulation aérienne situées en dehors de ces emprises.




    Section 7 Domaine public hertzien




    Article L. 2111-17




    Les fréquences radioélectriques disponibles sur le territoire de la République relèvent du domaine public de l’Etat.




    Chapitre II Domaine public mobilier




    Article L. 2112-1




    Sans préjudice des dispositions applicables en matière de protection des biens culturels, font partie du domaine public mobilier de la personne publique propriétaire les biens présentant un intérêt public du point de vue de l’histoire, de l’art, de l’archéologie, de la science ou de la technique, notamment :




    1° Un exemplaire identifié de chacun des documents dont le dépôt est prescrit aux fins de constitution d’une mémoire nationale par l’article L. 131-2 du code du patrimoine ;




    2° Les archives publiques au sens de l’article L. 211-4 du code du patrimoine ;




    3° Les archives issues de fonds privés entrées dans les collections publiques par acquisition à titre onéreux, don, dation ou legs ;




    4° Les découvertes de caractère mobilier devenues ou demeurées propriété publique en application du chapitre 3 du titre II et du chapitre 1er du titre III du livre V du code du patrimoine ;




    5° Les biens culturels maritimes de nature mobilière au sens du chapitre 2 du titre III du livre V du code du patrimoine ;




    6° Les objets mobiliers classés ou inscrits au titre du chapitre 2 du titre II du livre VI du code du patrimoine ou situés dans un immeuble classé ou inscrit et concourant à la présentation au public de parties classées ou inscrites dudit immeuble ;




    7° Les objets mobiliers autres que ceux mentionnés au 6° ci-dessus, présentant un intérêt historique ou artistique, devenus ou demeurés propriété publique en application de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l’Etat ;




    8° Les collections des musées ;




    9° Les œuvres et objets d’art contemporain acquis par le Centre national des arts plastiques ainsi que les collections d’œuvres et objets d’art inscrites sur les inventaires du Fonds national d’art contemporain dont le centre reçoit la garde ;




    10° Les collections de documents anciens, rares ou précieux des bibliothèques ;




    11° Les collections publiques relevant du Mobilier national et de la Manufacture nationale de Sèvres.




    Titre II Utilisation du domaine public




    Chapitre Ier Utilisation conforme à l’affectation




    Article L. 2121-1




    Les biens du domaine public sont utilisés conformément à leur affectation à l’utilité publique.




    Aucun droit d’aucune nature ne peut être consenti s’il fait obstacle au respect de cette affectation.




    Chapitre II Utilisation compatible avec l’affectation




    Section 1 Règles générales d’occupation




    Article L. 2122-1




    Nul ne peut, sans disposer d’un titre l’y habilitant, occuper une dépendance du domaine public d’une personne publique mentionnée à l’article L. 1 ou l’utiliser dans des limites dépassant le droit d’usage qui appartient à tous.




    Article L. 2122-2




    L’occupation ou l’utilisation du domaine public ne peut être que temporaire.




    Article L. 2122-3




    L’autorisation mentionnée à l’article L. 2122-1 présente un caractère précaire et révocable.




    Article L. 2122-4




    Des servitudes établies par conventions passées entre les propriétaires, conformément à l’article 639 du code civil, peuvent grever des biens des personnes publiques mentionnées à l’article L. 1, qui relèvent du domaine public, dans la mesure où leur existence est compatible avec l’affectation de ceux de ces biens sur lesquels ces servitudes s’exercent.




    Section 2 Règles particulières à certaines occupations




    Sous-section 1 Dispositions applicables à l’Etat et à ses établissements publics




    Article L. 2122-5




    Les dispositions de la présente sous-section ne sont pas applicables au domaine public naturel.




    Paragraphe 1 Dispositions communes




    Article L. 2122-6




    Le titulaire d’une autorisation d’occupation temporaire du domaine public de l’Etat a, sauf prescription contraire de son titre, un droit réel sur les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier qu’il réalise pour l’exercice d’une activité autorisée par ce titre.




    Ce droit réel confère à son titulaire, pour la durée de l’autorisation et dans les conditions et les limites précisées dans le présent paragraphe, les prérogatives et obligations du propriétaire.




    Le titre fixe la durée de l’autorisation, en fonction de la nature de l’activité et de celle des ouvrages autorisés, et compte tenu de l’importance de ces derniers, sans pouvoir excéder soixante-dix ans.




    Article L. 2122-7




    Le droit réel conféré par le titre, les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier ne peuvent être cédés, ou transmis dans le cadre de mutations entre vifs ou de fusion, absorption ou scission de sociétés, pour la durée de validité du titre restant à courir, y compris dans le cas de réalisation de la sûreté portant sur lesdits droits et biens et dans les cas mentionnés aux premier et deuxième alinéas de l’article L. 2122-8, qu’à une personne agréée par l’autorité compétente, en vue d’une utilisation compatible avec l’affectation du domaine public occupé.




    Lors du décès d’une personne physique titulaire d’un titre d’occupation constitutif de droit réel, celui-ci peut être transmis, dans les conditions mentionnées à l’alinéa précédent, au conjoint survivant ou aux héritiers sous réserve que le bénéficiaire, désigné par accord entre eux, soit présenté à l’agrément de l’autorité compétente dans un délai de six mois à compter du décès.




    Article L. 2122-8




    Le droit réel conféré par le titre, les ouvrages, constructions et installations ne peuvent être hypothéqués que pour garantir les emprunts contractés par le titulaire de l’autorisation en vue de financer la réalisation, la modification ou l’extension des ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier situés sur la dépendance domaniale occupée.




    Les créanciers chirographaires autres que ceux dont la créance est née de l’exécution des travaux mentionnés à l’alinéa précédent ne peuvent pratiquer des mesures conservatoires ou des mesures d’exécution forcée sur les droits et biens mentionnés au présent article.




    Les hypothèques sur lesdits droits et biens s’éteignent au plus tard à l’expiration des titres d’occupation délivrés en application des articles L. 2122-6 et L. 2122-10, quels qu’en soient les circonstances et le motif.




    Article L. 2122-9




    A l’issue du titre d’occupation, les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier existant sur la dépendance domaniale occupée doivent être démolis soit par le titulaire de l’autorisation, soit à ses frais, à moins que leur maintien en l’état n’ait été prévu expressément par le titre d’occupation ou que l’autorité compétente ne renonce en tout ou partie à leur démolition.




    Les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier dont le maintien à l’issue du titre d’occupation a été accepté deviennent de plein droit et gratuitement la propriété de l’Etat, francs et quittes de tous privilèges et hypothèques.




    Toutefois, en cas de retrait de l’autorisation avant le terme prévu, pour un motif autre que l’inexécution de ses clauses et conditions, le titulaire est indemnisé du préjudice direct, matériel et certain né de l’éviction anticipée. Les règles de détermination de l’indemnité peuvent être précisées dans le titre d’occupation. Les droits des créanciers régulièrement inscrits à la date du retrait anticipé sont reportés sur cette indemnité.




    Deux mois au moins avant la notification d’un retrait pour inexécution des clauses et conditions de l’autorisation, les créanciers régulièrement inscrits sont informés des intentions de l’autorité compétente à toutes fins utiles, et notamment pour être mis en mesure de proposer la substitution d’un tiers au permissionnaire défaillant ou de s’y substituer eux-mêmes.




    Article L. 2122-10




    Lorsque les ouvrages, constructions ou installations sont nécessaires à la continuité du service public, les dispositions de l’article L. 2122-6 ne leur sont applicables que sur décision de l’Etat.




    Article L. 2122-11




    Les dispositions du présent paragraphe sont également applicables aux conventions de toute nature ayant pour effet d’autoriser l’occupation du domaine public.




    Lorsque ce droit d’occupation du domaine public résulte d’une concession de service public ou d’outillage public, le cahier des charges précise les conditions particulières auxquelles il doit être satisfait pour tenir compte des nécessités du service public.




    Article L. 2122-12




    Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application des articles L. 2122-6 à L. 2122-11.




    Article L. 2122-13




    Dans le cadre des titres d’occupation prévus par les articles L. 2122-6 et L. 2122-11, la réalisation des ouvrages, constructions et installations peut donner lieu à la conclusion de contrats de crédit-bail. Lorsque ces contrats concernent le financement d’ouvrages, de constructions et d’installations qui sont nécessaires à la continuité d’un service public, ils comportent des clauses permettant de préserver les exigences de ce service public.




    La conclusion de tels contrats de crédit-bail au bénéfice d’organismes dans lesquels l’Etat ou l’établissement public gestionnaire du domaine apporte un concours financier ou détient, directement ou indirectement, une participation financière permettant d’exercer un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion est soumise à un agrément de l’Etat. Cet agrément peut être refusé si l’opération se traduit par un accroissement des charges ou une diminution des ressources de l’Etat. Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités de cet agrément.




    Article L. 2122-14




    Les dispositions des articles L. 2122-6 à L. 2122-13 sont applicables aux établissements publics de l’Etat, tant pour le domaine public de l’Etat qui leur est confié que pour leur domaine propre.




    Pour l’application du deuxième alinéa de l’article L. 2122-9, les ouvrages, constructions et installations concernés situés sur le domaine propre d’un établissement public deviennent la propriété dudit établissement public.




    Des décrets en Conseil d’Etat apportent les adaptations nécessaires aux dispositions relatives à la gestion du domaine public par les établissements publics de l’Etat, et notamment les conditions dans lesquelles les décisions prises par les autorités compétentes de ces établissements sont, dans les cas prévus à l’article L. 2122-10, soumises à approbation de leur ministre de tutelle et du ministre chargé du domaine.




    Paragraphe 2 Règles particulières à certaines opérations de construction




    Article L. 2122-15




    L’Etat et le titulaire d’une autorisation d’occupation temporaire constitutive de droit réel du domaine public peuvent conclure un bail portant sur des bâtiments à construire par le titulaire pour les besoins de la justice, de la police ou de la gendarmerie nationales, de la formation des personnels qui concourent aux missions de défense et de sécurité civiles, des armées ou des services du ministère de la défense et comportant, au profit de l’Etat, une option lui permettant d’acquérir, avant le terme fixé par l’autorisation d’occupation, les installations ainsi édifiées. Dans ce cas, le bail comporte des clauses permettant de préserver les exigences du service public.




    Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article. Il précise les conditions de passation du bail ainsi que les conditions suivant lesquelles l’amortissement financier peut être pris en compte dans la détermination du montant du loyer.




    Paragraphe 3 Règles particulières au domaine public de l’Etat compris dans les limites administratives des ports relevant de la compétence des collectivités territoriales




    Article L. 2122-17




    Les dispositions du paragraphe 1 sont applicables sur le domaine public de l’Etat compris dans les limites administratives des ports qui relèvent de la compétence des départements ou des régions, mis à disposition de ces départements ou de ces régions ou ayant fait l’objet, à leur profit, d’un transfert de gestion.




    Les autorisations, décisions et agréments mentionnés aux articles L. 2122-6 à L. 2122-10 sont pris ou accordés, après consultation du représentant de l’Etat, par le président du conseil départemental ou le président du conseil régional. Ils peuvent également être pris ou accordés par le concessionnaire, lorsque les termes de la concession le prévoient expressément.




    Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article.




    Article L. 2122-18




    Les dispositions du paragraphe 1 sont applicables sur le domaine public de l’Etat compris dans les limites administratives des ports qui relèvent de la compétence des communes ou de groupements de collectivités territoriales, mis à disposition de ces communes ou de ces groupements ou ayant fait l’objet à leur profit d’un transfert de gestion.




    Les autorisations, décisions et agréments mentionnés aux articles L. 2122-6 à L. 2122-10 sont pris ou accordés, après consultation du représentant de l’Etat, par le maire ou par le président de l’organe délibérant. Ils peuvent également être pris ou accordés par le concessionnaire, lorsque les termes de la concession le prévoient.




    Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article.




    Paragraphe 4 Règles particulières aux titres en cours




    Article L. 2122-19




    Les dispositions du paragraphe 1 ne sont applicables, en ce qui concerne les autorisations et conventions en cours à la date du 9 mai 1995, qu’aux ouvrages, constructions et installations que le permissionnaire ou concessionnaire réaliserait après renouvellement ou modification de son titre. Toutefois, lorsque le permissionnaire ou le concessionnaire réalise des travaux ou constructions réhabilitant, étendant ou modifiant de façon substantielle les ouvrages, constructions et installations existants, il peut lui être délivré un nouveau titre conférant un droit réel sur ces ouvrages, constructions et installations, lorsqu’ils ont été autorisés par le titre d’occupation.




    Les dispositions du présent article sont applicables, le cas échéant :




    1° Sur le domaine public de l’Etat défini au premier alinéa de l’article L. 2122-17, aux autorisations ou conventions en cours à la date du 3 juin 2000 ;




    2° Sur le domaine public de l’Etat défini au premier alinéa de l’article L. 2122-18, aux autorisations ou conventions en cours à la date du 8 novembre 2003.




    Sous-section 2 Dispositions applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements publics




    Article L. 2122-20




    Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics peuvent :




    1° Soit conclure sur leur domaine public un bail emphytéotique administratif dans les conditions déterminées par les articles L. 1311-2 à L. 1311-4-1 du code général des collectivités territoriales ;




    2° Soit délivrer des autorisations d’occupation constitutives de droit réel dans les conditions déterminées par les articles L. 1311-5 à L. 1311-8 du code général des collectivités territoriales.




    Sous-section 3 Dispositions applicables aux établissements publics de santé




    Article L. 2122-21




    Un établissement public de santé ou une structure de coopération sanitaire dotée de la personnalité morale publique peut conclure sur son domaine public un bail emphytéotique administratif dans les conditions fixées aux articles L. 6148-2 à L. 6148-5-3 du code de la santé publique.




    Chapitre III Modalités de gestion




    Section 1 Règles générales




    Article L. 2123-1




    Les personnes publiques mentionnées à l’article L. 1 gèrent ou font gérer leur domaine public, dans les conditions fixées par les lois et les règlements en vigueur.




    Section 2 Convention de gestion




    Article L. 2123-2




    La gestion d’immeubles dépendant du domaine public de l’Etat peut être confiée, en vue d’assurer la conservation, la protection ou la mise en valeur du patrimoine national, à des collectivités territoriales ou à des établissements publics, à des sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural, ainsi qu’à des associations ou fondations reconnues d’utilité publique que leurs statuts habilitent à accomplir ces missions.




    Les conditions et la durée de la gestion sont déterminées par une convention passée par l’Etat. Cette convention peut habiliter le gestionnaire à accorder des autorisations d’occupation ou à consentir des locations d’une durée n’excédant pas dix-huit ans. Elle peut l’autoriser à encaisser directement à son profit les produits de l’immeuble, à condition de supporter les charges correspondantes, de quelque nature qu’elles soient. Elle ne stipule pas l’exigibilité d’une redevance domaniale mais peut prévoir le versement périodique à l’Etat d’une partie des produits de la gestion.




    En fin de gestion, le gestionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité pour les améliorations apportées à l’immeuble.




    Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article. Ce décret définit notamment les catégories d’immeubles domaniaux auxquels peuvent s’appliquer les dispositions ci-dessus, les règles applicables au recouvrement des produits domaniaux et les obligations des gestionnaires du domaine, notamment en ce qui concerne les rapports financiers entre l’Etat et le gestionnaire ainsi que les modalités du contrôle technique et financier.




    Section 3 Transfert de gestion lié à un changement d’affectation




    Article L. 2123-3




    I. – Les personnes publiques mentionnées à l’article L. 1 peuvent opérer, entre elles, un transfert de gestion des immeubles dépendant de leur domaine public pour permettre à la personne publique bénéficiaire de gérer ces immeubles en fonction de leur affectation.




    La durée pendant laquelle la gestion de l’immeuble est transférée peut être déterminée dans l’acte.




    Dès que l’immeuble transféré n’est plus utilisé conformément à l’affectation prévue au premier alinéa, l’immeuble fait retour gratuitement à la personne publique propriétaire.




    II. – Lorsque le transfert de gestion ne découle pas d’un arrêté de cessibilité pris au profit du bénéficiaire d’un acte déclaratif d’utilité publique, la personne publique propriétaire peut décider de modifier l’affectation de l’immeuble transféré et mettre fin au transfert de gestion. Dans ce cas, la personne publique bénéficiaire peut, sauf conventions contraires, prétendre à une indemnité égale, sous déduction de l’amortissement effectué et, le cas échéant, des frais de remise en état acquittés par le propriétaire, au montant des dépenses exposées pour les équipements et installations réalisés conformément à l’affectation prévue au premier alinéa.




    III. – Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article.




    Article L. 2123-4




    Lorsqu’un motif d’intérêt général justifie de modifier l’affectation de dépendances du domaine public appartenant à une collectivité territoriale, un groupement de collectivités territoriales ou un établissement public, l’Etat peut, pour la durée correspondant à la nouvelle affectation, procéder à cette modification en l’absence d’accord de cette personne publique.




    Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article.




    Article L. 2123-5




    Sans préjudice des dispositions de l’article L. 2123-4, le domaine public d’une personne publique autre que l’Etat peut faire l’objet d’un transfert de gestion au profit du bénéficiaire de l’acte déclaratif d’utilité publique dans les conditions fixées aux articles L. 132-3 et L. 132-4 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.




    Article L. 2123-6




    Le transfert de gestion prévu aux articles L. 2123-3 à L. 2123-5 donne lieu à indemnisation à raison des dépenses ou de la privation de revenus qui peuvent en résulter pour la personne dessaisie. Lorsqu’il découle d’un arrêté de cessibilité pris au profit du bénéficiaire d’un acte déclaratif d’utilité publique, l’indemnisation, fixée en cas de désaccord par le juge de l’expropriation, couvre la réparation du préjudice éventuellement subi par le propriétaire.




    Section 4 Superposition d’affectations




    Article L. 2123-7




    Un immeuble dépendant du domaine public en raison de son affectation à un service public ou à l’usage du public peut, quelle que soit la personne publique propriétaire, faire l’objet d’une ou de plusieurs affectations supplémentaires relevant de la domanialité publique dans la mesure où celles-ci sont compatibles avec ladite affectation.




    La superposition d’affectations donne lieu à l’établissement d’une convention pour régler les modalités techniques et financières de gestion de cet immeuble, en fonction de la nouvelle affectation.




    Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article.




    Article L. 2123-8




    La superposition d’affectations donne lieu à indemnisation à raison des dépenses ou de la privation de revenus qui peuvent en résulter pour la personne publique propriétaire ou pour le gestionnaire auquel l’immeuble du domaine public a été confié en gestion ou concédé.




    Section 5 Rétablissement de voies de communication rendu nécessaire par la réalisation d’une infrastructure de transport




    Article L. 2123-9




    I. – Le dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique d’une nouvelle infrastructure de transport expose les principes relatifs aux modalités de rétablissement des voies interrompues ou affectées ainsi qu’aux obligations futures concernant les ouvrages d’art de rétablissement incombant à chaque partie.




    Les caractéristiques des ouvrages de rétablissement des voies tiennent compte, dans le respect des règles de l’art, des besoins du trafic supporté par la voie affectée, définis par les gestionnaires de ces voies, et des modalités de la gestion ultérieure.




    II. – Lorsque, du fait de la réalisation d’une nouvelle infrastructure de transport, la continuité d’une voie de communication existante est assurée par un ouvrage dénivelé, la superposition des ouvrages publics qui en résulte fait l’objet d’une convention entre le gestionnaire de l’infrastructure de transport nouvelle et le propriétaire de la voie existante.




    Cette convention prévoit les modalités de répartition des charges des opérations de surveillance, d’entretien, de réparation et de renouvellement de l’ouvrage ainsi que les conditions de sa remise en pleine propriété à la collectivité territoriale et d’ouverture à la circulation.




    Pour la répartition des contributions respectives des parties à la convention, le principe de référence est la prise en charge par le gestionnaire de la nouvelle infrastructure de l’ensemble des charges relatives à la structure de l’ouvrage d’art.




    Toutefois, les parties à la convention adaptent ce principe en fonction de leurs spécificités propres, notamment de leur capacité financière, de leur capacité technique ou encore de l’intérêt retiré par la réalisation de la nouvelle infrastructure de transport.




    III. – Les I et II s’appliquent aux infrastructures de transport nouvelles dont l’enquête publique est ouverte postérieurement au premier jour du sixième mois suivant la promulgation de la loi n° 2014-774 du 7 juillet 2014 visant à répartir les responsabilités et les charges financières concernant les ouvrages d’art de rétablissement des voies.




    Article L. 2123-10




    En cas d’échec de la négociation relative à la signature de la convention prévue au II de l’article L. 2123-9, la partie la plus diligente peut demander la médiation du représentant de l’Etat dans le département, qui consulte l’ensemble des parties et saisit pour avis la chambre régionale des comptes dans un délai d’un mois.




    Si cette médiation n’aboutit pas ou en l’absence de recours à une médiation, l’une ou l’autre des parties peut saisir le juge administratif.




    Article L. 2123-11




    I. – Les dispositions des conventions conclues antérieurement à la promulgation de la loi n° 2014-774 du 7 juillet 2014 visant à répartir les responsabilités et les charges financières concernant les ouvrages d’art de rétablissement des voies, prévoyant les modalités de gestion d’un ouvrage de rétablissement de voies, continuent à s’appliquer.




    II. – Lorsque la surveillance, l’entretien, la réparation ou le renouvellement d’un ouvrage d’art de rétablissement de voies qui relève ou franchit les réseaux routiers, ferroviaires et fluviaux de l’Etat et de ses établissements publics fait l’objet d’un recours formé avant le 1er juin 2014 par une collectivité territoriale devant la juridiction compétente, les parties établissent une convention nouvelle, conformément au II de l’article L. 2123-9 et à l’article 2123-10, sous réserve de désistement commun aux instances en cours.




    III. – Le ministre chargé des transports fait procéder, avant le 1er juin 2018, à un recensement des ouvrages d’art de rétablissement des voies qui relèvent ou franchissent les réseaux routiers, ferroviaires et fluviaux de l’Etat et de ses établissements publics et pour lesquels il n’existe aucune convention en vigueur.




    Le ministre chargé des transports identifie ceux des ouvrages dont les caractéristiques, notamment techniques et de sécurité, justifient l’établissement d’une convention nouvelle. Celle-ci est établie conformément au II de l’article L. 2123-9 et à l’article L. 2123-10.




    Article L. 2123-12




    Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application de la présente section.




    Chapitre IV Dispositions particulières




    Section 1 Utilisation du domaine public maritime




    Article L. 2124-1




    Les décisions d’utilisation du domaine public maritime tiennent compte de la vocation des zones concernées et de celles des espaces terrestres avoisinants, ainsi que des impératifs de préservation des sites et paysages du littoral et des ressources biologiques ; elles sont à ce titre coordonnées notamment avec celles concernant les terrains avoisinants ayant vocation publique.




    Sous réserve des textes particuliers concernant la défense nationale et des besoins de la sécurité maritime, tout changement substantiel d’utilisation de zones du domaine public maritime est préalablement soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement.




    Article L. 2124-2




    En dehors des zones portuaires et industrialo-portuaires, et sous réserve de l’exécution des opérations de défense contre la mer et de la réalisation des ouvrages et installations nécessaires à la sécurité maritime, à la défense nationale, à la pêche maritime, à la saliculture et aux cultures marines, il ne peut être porté atteinte à l’état naturel du rivage de la mer, notamment par endiguement, assèchement, enrochement ou remblaiement, sauf pour des ouvrages ou installations liés à l’exercice d’un service public ou l’exécution d’un travail public dont la localisation au bord de mer s’impose pour des raisons topographiques ou techniques impératives et qui ont donné lieu à une déclaration d’utilité publique.




    Toutefois, les exondements antérieurs au 3 janvier 1986 demeurent régis par la législation antérieure.




    Article L. 2124-3




    Pour l’application des articles L. 2124-1 et L. 2124-2, des concessions d’utilisation du domaine public maritime comportant maintien des terrains concédés dans le domaine public peuvent être accordées. Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’instruction et de délivrance de ces concessions.




    Article L. 2124-4




    I. – L’accès des piétons aux plages et leur usage libre et gratuit par le public sont régis par les dispositions de l’article L. 321-9 du code de l’environnement.




    II. – Les concessions de plage sont accordées ou renouvelées après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement. Elles respectent les principes énoncés à l’article L. 321-9 du même code.




    Tout contrat de concession doit déterminer la largeur de l’espace mentionné au dernier alinéa de l’article L. 321-9 du même code en tenant compte des caractéristiques des lieux.




    Les concessions sont accordées par priorité aux métropoles et, en dehors du territoire de celles-ci, aux communes ou groupements de communes ou, après leur avis si les métropoles, communes ou groupements renoncent à leur priorité, à des personnes publiques ou privées après publicité et mise en concurrence préalable. Les éventuels sous-traités d’exploitation sont également accordés après publicité et mise en concurrence préalable.




    Les concessions de plage et les sous-traités d’exploitation sont portés à la connaissance du public par le concessionnaire.




    III. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article.




    Article L. 2124-5




    Des autorisations d’occupation temporaire du domaine public peuvent être accordées à des personnes publiques ou privées pour l’aménagement, l’organisation et la gestion de zones de mouillages et d’équipement léger lorsque les travaux et équipement réalisés ne sont pas de nature à entraîner l’affectation irréversible du site.




    Ces autorisations sont accordées par priorité aux communes ou groupements de communes ou après leur avis si elles renoncent à leur priorité.




    Section 2 Utilisation du domaine public fluvial




    Sous-section 1 Règles générales




    Article L. 2124-6




    La personne publique propriétaire du domaine public fluvial est chargée de son aménagement et de son exploitation.




    Pour les collectivités territoriales ou leurs groupements, les pouvoirs de police y afférents sont exercés par l’autorité exécutive, sous réserve des attributions dévolues aux maires et des compétences de l’Etat en matière de police de l’eau, de police de la navigation et d’utilisation de l’énergie hydraulique.




    Nonobstant toutes dispositions contraires, l’Etat reste compétent pour instruire et délivrer les autorisations de prises d’eau, pratiquées sur le domaine public fluvial, des installations de production d’électricité ne relevant pas de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique.




    Article L. 2124-7




    Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités de concession du domaine public fluvial de l’Etat.




    Article L. 2124-8




    Aucun travail ne peut être exécuté, aucune prise d’eau ne peut être pratiquée sur le domaine public fluvial sans autorisation du propriétaire de ce domaine.




    Les décisions d’autorisation fixent les dispositions nécessaires pour assurer notamment la sécurité des personnes et la protection de l’environnement.




    Article L. 2124-9




    Les prises d’eau mentionnées à l’article L. 2124-8 et autres établissements créés sur le domaine public fluvial, même avec autorisation, peuvent toujours être modifiés ou supprimés. Une indemnité n’est due que lorsque les prises d’eau ou établissements dont la modification ou la suppression est ordonnée ont une existence légale.




    Toutefois, aucune suppression ou modification ne peut être prononcée que suivant les formes et avec les garanties établies pour la délivrance des autorisations.




    Article L. 2124-10




    Nonobstant les dispositions du premier alinéa de l’article L. 2124-9, l’autorité administrative compétente peut mettre l’exploitant d’un des ouvrages soumis à autorisation en demeure de satisfaire aux conditions qui lui sont imposées dans un délai déterminé. Si, à l’expiration de ce délai, l’exploitant n’a pas obtempéré à cette injonction, le représentant de l’Etat peut :




    1° Soit faire procéder d’office, aux frais de l’exploitant, à l’exécution des mesures prescrites ;




    2° Soit obliger l’exploitant à consigner entre les mains d’un comptable public une somme répondant du montant des travaux ; cette somme lui sera restituée au fur et à mesure de l’exécution des travaux ;




    3° Soit décider la mise hors service temporaire de l’ouvrage.




    Article L. 2124-11




    L’entretien, tel que défini aux articles L. 215-14 et L. 215-15 du code de l’environnement, des cours d’eau domaniaux et de leurs dépendances est à la charge de la personne publique propriétaire du domaine public fluvial. Toutefois, les personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou y trouvent intérêt peuvent être appelées à contribuer au financement de leur entretien.




    De même, les propriétaires de moulins ou d’usines qui ont rendu les travaux nécessaires ou qui trouvent intérêt aux travaux d’entretien ou de réparation des ouvrages de navigation, de levées, barrages, pertuis, écluses peuvent être appelés à contribuer à leur financement.




    A défaut d’accord sur le montant de la participation mentionnée aux deux alinéas précédents, il est fait application des dispositions de l’article L. 211-7 du code de l’environnement.




    Article L. 2124-12




    Dès lors que les cours d’eau ou canaux domaniaux ne sont plus utiles à la navigation, la personne publique propriétaire du domaine public fluvial n’est tenue, au titre des ouvrages intéressant antérieurement la navigation, à aucune dépense autre que celles qu’implique le rétablissement, en cas de nécessité, de la situation naturelle.




    Les travaux d’entretien, de réparation et de restauration des ouvrages intéressant les propriétaires ou exploitants d’usines ou d’autres bénéficiaires ne donnent lieu à aucune contribution financière de la personne publique propriétaire.




    Article L. 2124-13




    Les zones d’occupation du domaine public fluvial supérieure à un mois par un bateau, un navire, un engin flottant ou un établissement flottant ne peuvent être délimitées par le gestionnaire de ce domaine qu’après accord du maire de la commune sur le territoire de laquelle se trouvent ces zones.




    En dehors des zones ainsi délimitées, aucune occupation supérieure à un mois par un bateau, un navire, un engin flottant ou un établissement flottant ne peut être autorisée.




    Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bateaux, navires, engins flottants ou établissements flottants nécessaires à l’entretien ou à la conservation du domaine public fluvial ou à la sécurité de la navigation fluviale.




    Article L. 2124-14




    Les dispositions de l’article L. 2124-5 s’appliquent aux mouillages et équipements légers réalisés sur le domaine public fluvial même lorsqu’il n’est pas situé dans les communes définies par l’article L. 321-2 du code de l’environnement. Sur le domaine public fluvial, le pouvoir de délivrer ces autorisations peut être délégué par l’autorité compétente, dans les conditions déterminées par celle-ci, à une autorité organisatrice ayant vocation à développer la plaisance fluviale dans un bassin de navigation.




    Article L. 2124-15




    Si un cours d’eau domanial enlève par une force subite une partie considérable et reconnaissable d’un champ riverain et la porte vers un champ inférieur ou sur la rive opposée, il est procédé conformément aux dispositions de l’article 559 du code civil.




    Sous-section 2 Règles relatives à la Loire




    Article L. 2124-16




    Sur la Loire, entre Roanne et le pont d’Oudon, et sur ses affluents, l’Allier, depuis son confluent avec la Dore, le Cher, depuis Saint-Amand, la Vienne, depuis son confluent avec la Creuse, la Mayenne et le Maine, depuis Château-Gontier et jusqu’à leurs confluents avec la Loire, sont appliquées les dispositions de la présente sous-section.




    Article L. 2124-17




    Pour l’ensemble des cours d’eau mentionnés à l’article L. 2124-16, aucune plantation ou accrue n’est tolérée sur les terrains compris entre les cours d’eau et les digues et levées ou sur les îles, sans autorisation.




    En cas de non-respect, le contrevenant est passible d’une amende de 150 à 12 000 € et les plantations pourront être arrachées à ses frais après mise en demeure préalable.




    Il n’est dû d’indemnité que si la plantation avait fait antérieurement l’objet d’une autorisation régulière et compte tenu des conditions fixées par cette autorisation.




    Article L. 2124-18




    L’édification de toute construction est interdite sur les terrains compris entre les digues et la rivière, sur les digues et levées, ou sur les îles.




    Du côté du val, les ouvrages, plantations, constructions, excavations et clôtures situés à moins de 19,50 mètres du pied des levées sont soumis à autorisation préfectorale. L’autorisation prescrit les mesures nécessaires pour assurer, en toutes circonstances, la sécurité des biens et des personnes, l’accès aux ouvrages de protection, leur entretien ou leur fonctionnement.




    En cas de non-respect de ces dispositions, le contrevenant est passible d’une amende de 150 à 12 000 €. Il doit, après mise en demeure préalable, procéder à la remise en état des lieux.




    Sous-section 3 Règles relatives aux départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin




    Article L. 2124-19




    Sont applicables aux cours d’eau et canaux domaniaux de l’Etat dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, aux lieu et place des premier et troisième alinéas de l’article L. 2124-11, des articles L. 2124-15, L. 2131-2 à L. 2131-4, L. 2131-6, du II de l’article L. 2331-2 et de l’article L. 3211-16 pour autant que ces articles ne contiennent pas de dispositions pénales :




    1° La loi locale du 2 juillet 1891 sur l’utilisation des eaux et la protection contre les eaux avec les modifications résultant de la loi locale du 22 avril 1902, à l’exception des articles relatifs aux pénalités ;




    2° Les dispositions contenues dans la loi locale sur les professions du 26 juillet 1900 en tant qu’elles concernent les barrages pour établissements hydrauliques.




    Sous-section 4 Dispositions relatives au canal du Midi




    Article L. 2124-20




    Toutes les eaux qui tombent naturellement ou par l’effet d’ouvrages d’art soit dans le canal, soit dans ses rigoles nourricières, soit enfin dans ses réservoirs, sont en entier à la disposition du canal du Midi pour les prendre ou les rejeter et ce nonobstant toutes jouissances ou usages contraires.




    Article L. 2124-21




    L’entretien des épanchoirs du canal du Midi, à l’exception des vingt et un épanchoirs à fleur d’eau du bief du bassin rond est à la charge de la personne publique propriétaire du canal, y compris les rigoles ou fossés d’évacuation des eaux de ces épanchoirs dans les ruisseaux ou rivières voisins.




    Les rigoles ou fossés d’évacuation seront entretenus aux dimensions nécessaires pour assurer l’écoulement des eaux des épanchoirs sans dommages aux propriétés voisines.




    Les ruisseaux qui n’auraient pas les dimensions suffisantes pour recevoir le débit amené par ces rigoles ou fossés seront creusés et entretenus pour moitié par la personne publique propriétaire du canal et pour moitié par les communes sur le territoire desquelles ils se trouvent.




    Les vingt et un épanchoirs à fleur d’eau du bief du bassin rond sont entretenus par les communes de Vias et d’Agde qui peuvent appeler à y contribuer les propriétaires intéressés.




    Aucun épanchoir ne pourra être fermé et aucun épanchoir nouveau ne pourra être établi ou le débit d’un épanchoir augmenté par la personne publique propriétaire du canal sans consultation des intéressés et des municipalités et sans établissement dans les deux derniers cas des rigoles ou fossés d’évacuation nécessaires à l’écoulement des eaux provenant de ces épanchoirs.




    Article L. 2124-22




    Les aqueducs sont entretenus par la personne publique propriétaire du canal dans toute l’étendue de l’emprise du canal (cuvette et francs-bords).




    Article L. 2124-23




    Les rigoles alimentant le canal sont entretenues par la personne publique propriétaire du canal. Les autres rigoles et les contre-canaux ou rigoles parallèles au canal, amenant les eaux à un aqueduc sont entretenus pour moitié par la personne publique propriétaire du canal et pour moitié par les communes sur le territoire desquelles ils se trouvent, qui peuvent appeler à y participer les propriétaires intéressés.




    Les rigoles de sortie sont creusées et entretenues en totalité par les communes sur le territoire desquelles elles se trouvent, qui peuvent appeler à y participer les propriétaires intéressés ; toutefois, pour les rigoles qui recevaient les eaux d’un épanchoir, la personne publique propriétaire du canal contribuera pour moitié à leur établissement et à leur entretien. Les anciens, tels que ruisseaux dans lesquels on n’a pas rejeté ou détourné d’autres eaux, sont entretenus tant à l’entrée qu’à la sortie par les propriétaires riverains.




    Article L. 2124-24




    Toute plantation est interdite dans le lit des rigoles d’entrée ou de sortie, dans les contre-canaux et dans les anciens, tels que ruisseaux ou ravins.




    Les propriétaires sont responsables des dommages causés par la présence de ces obstacles et ont à supporter les frais des curages, approfondissements ou élargissements qu’ils auraient rendu nécessaires. Ils sont tenus de procéder à l’arrachage des arbres et broussailles dans un délai de huitaine après mise en demeure par l’autorité administrative compétente.




    Article L. 2124-25




    Les ponts construits, tant sur le canal que sur ses rigoles nourricières, sont réparés, entretenus et reconstruits au besoin aux frais de la personne publique propriétaire du canal ; ceux sur les contre-canaux, ainsi que ceux sur les rigoles d’entrée ou de sortie des aqueducs ou des épanchoirs, restent à la charge des communes lorsqu’ils ne sont pas dépendants du domaine public routier.




    Section 3 Utilisation du domaine public hertzien




    Article L. 2124-26




    L’utilisation, par les titulaires d’autorisation, de fréquences radioélectriques disponibles sur le territoire de la République, constitue un mode d’occupation privatif du domaine public de l’Etat.




    Section 4 Exploitation des ressources naturelles




    Article L. 2124-27




    L’autorisation domaniale nécessaire pour la recherche et l’exploitation des substances minérales autres que celles mentionnées à l’article L. 111-1 du code minier lorsqu’elles sont contenues dans les fonds marins du domaine public est délivrée en application des règles fixées à la section 2 du chapitre III des titres II et III du livre Ier du code minier.




    Article L. 2124-28




    Le titulaire de l’autorisation de prospections préalables ou du titre de recherche et d’exploitation est, en cas de retrait ou de réduction de l’assiette de l’autorisation domaniale mentionnée à l’article L. 2124-27, soumis aux obligations fixées aux articles L. 123-6 et L. 133-8 du code minier.




    Article L. 2124-29




    Sur le domaine public maritime ou fluvial, naturel ou artificiel, géré directement par l’Etat, l’autorisation d’exploitation de cultures maritimes délivrée en application des lois et règlements en vigueur en matière de pêches maritimes et de cultures marines vaut autorisation d’occupation domaniale.




    Article L. 2124-30




    Sur les dépendances du domaine public maritime portuaire relevant de la compétence des collectivités territoriales ou de leurs groupements, l’autorisation d’exploitation de cultures marines est délivrée par l’Etat, en application des lois et règlements en vigueur en matière de pêches maritimes et de cultures marines, après accord de la collectivité territoriale ou du groupement gestionnaire desdites dépendances.




    L’utilisation de l’autorisation d’exploitation mentionnée au premier alinéa est subordonnée, lorsqu’elle est compatible avec le fonctionnement du service public portuaire, à la délivrance par la collectivité territoriale ou le groupement gestionnaire, d’une autorisation d’occupation du domaine public. Le retrait par l’Etat de l’autorisation d’exploitation pour des raisons relatives à la salubrité ou à l’hygiène publique entraîne de plein droit retrait de l’autorisation d’occupation.




    Section 5 Edifices affectés aux cultes




    Article L. 2124-31




    Lorsque la visite de parties d’édifices affectés au culte, notamment de celles où sont exposés des objets mobiliers classés ou inscrits, justifie des modalités particulières d’organisation, leur accès est subordonné à l’accord de l’affectataire. Il en va de même en cas d’utilisation de ces édifices pour des activités compatibles avec l’affectation cultuelle. L’accord précise les conditions et les modalités de cet accès ou de cette utilisation.




    Cet accès ou cette utilisation donne lieu, le cas échéant, au versement d’une redevance domaniale dont le produit peut être partagé entre la collectivité propriétaire et l’affectataire.




    Section 6 Concessions de logement




    Sous-section 2 Concessions de logement dans les immeubles appartenant aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements publics




    Article L. 2124-32




    Les conditions d’attribution d’un logement de fonction par les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics sont régies par les dispositions de l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990.




    Section 7 Utilisation du domaine public dans le cadre de l’exploitation de certaines activités commerciales




    Article L. 2124-32-1




    Un fonds de commerce peut être exploité sur le domaine public sous réserve de l’existence d’une clientèle propre.




    Article L. 2124-33




    Toute personne souhaitant se porter acquéreur d’un fonds de commerce ou d’un fonds agricole peut, par anticipation, demander à l’autorité compétente une autorisation d’occupation temporaire du domaine public pour l’exploitation de ce fonds.




    L’autorisation prend effet à compter de la réception par l’autorité compétente de la preuve de la réalisation de la cession du fonds.




    Article L. 2124-34




    En cas de décès d’une personne physique exploitant un fonds de commerce ou un fonds agricole en vertu d’une autorisation d’occupation temporaire du domaine public, l’autorité compétente délivre à la demande de ses ayants droit, sauf si un motif d’intérêt général s’y oppose, une autorisation d’occupation temporaire du domaine public identique à celle accordée à l’ancien titulaire pour la seule poursuite de l’exploitation du fonds, durant trois mois.




    Si les ayants droit ne poursuivent pas l’exploitation du fonds, ils peuvent, dans le délai de six mois à compter du décès, présenter à l’autorité compétente une personne comme successeur. En cas d’acceptation de l’autorité compétente, cette personne est subrogée dans les droits et obligations de l’ancien titulaire.




    La décision est notifiée aux ayants droit ayant sollicité l’autorisation ou ayant présenté un successeur ainsi que, le cas échéant, au successeur présenté. Toute décision de refus est motivée.




    Article L. 2124-35




    La présente section n’est pas applicable au domaine public naturel.




    Chapitre V Dispositions financières




    Section 1 Dispositions générales




    Article L. 2125-1




    Toute occupation ou utilisation du domaine public d’une personne publique mentionnée à l’article L. 1 donne lieu au paiement d’une redevance sauf lorsque l’occupation ou l’utilisation concerne l’installation par l’Etat des équipements visant à améliorer la sécurité routière ou nécessaires à la liquidation et au constat des irrégularités de paiement de toute taxe perçue au titre de l’usage du domaine public routier.




    Par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, l’autorisation d’occupation ou d’utilisation du domaine public peut être délivrée gratuitement :




    1° Soit lorsque l’occupation ou l’utilisation est la condition naturelle et forcée de l’exécution de travaux ou de la présence d’un ouvrage, intéressant un service public qui bénéficie gratuitement à tous ;




    2° Soit lorsque l’occupation ou l’utilisation contribue directement à assurer la conservation du domaine public lui-même ;




    3° Soit lorsque l’occupation ou l’utilisation contribue directement à assurer l’exercice des missions des services de l’Etat chargés de la paix, de la sécurité et de l’ordre publics ou du contrôle aux frontières dans les aéroports, les ports et les gares ;




    4° Soit lorsque l’occupation ou l’utilisation permet l’exécution de travaux relatifs à une infrastructure de transport public ferroviaire ou guidé.




    En outre, l’autorisation d’occupation ou d’utilisation du domaine public peut être délivrée gratuitement aux associations à but non lucratif qui concourent à la satisfaction d’un intérêt général.




    Article L. 2125-2




    Le régime des redevances susceptibles d’être perçues par l’Etat en raison de l’occupation de son domaine public par les canalisations ou ouvrages des services d’eau potable et d’assainissement exploités par les collectivités territoriales et leurs groupements est fixé par décret.




    Article L. 2125-3




    La redevance due pour l’occupation ou l’utilisation du domaine public tient compte des avantages de toute nature procurés au titulaire de l’autorisation.




    Article L. 2125-4




    La redevance due pour l’occupation ou l’utilisation du domaine public par le bénéficiaire d’une autorisation est payable d’avance et annuellement.




    Toutefois, le bénéficiaire peut, à raison du montant et du mode de détermination de la redevance :




    1° Etre admis à se libérer par le versement d’acomptes ;




    2° Etre tenu de se libérer par le versement de la redevance due soit pour toute la durée de l’autorisation si cette durée n’excède pas cinq ans, soit pour une période quinquennale dans le cas contraire.




    En outre, pour les besoins de la défense nationale, le bénéficiaire peut être tenu de se libérer soit par versement d’acomptes, soit d’avance, pour tout ou partie de la durée de l’autorisation ou de la concession, quelle que soit cette durée.




    Les conditions d’application de ces différents modes de règlement sont fixées par arrêté ministériel.




    Article L. 2125-5




    En cas de retard dans le paiement des redevances dues pour l’occupation ou l’utilisation du domaine public d’une personne publique mentionnée à l’article L. 1, les sommes restant dues sont majorées d’intérêts moratoires au taux légal.




    Article L. 2125-6




    En cas de retrait de l’autorisation avant le terme prévu, pour un motif autre que l’inexécution de ses clauses et conditions, la partie de la redevance versée d’avance et correspondant à la période restant à courir est restituée au titulaire.




    Section 2 Dispositions particulières au domaine public fluvial




    Article L. 2125-7




    Les titulaires d’autorisations de prise d’eau sur le domaine public fluvial sont assujettis à payer à l’Etat une redevance calculée d’après les bases fixées par un décret en Conseil d’Etat.




    Sur le domaine public fluvial appartenant ou confié en gestion à une collectivité territoriale ou un groupement, la redevance est perçue à son profit. Elle est établie par délibération de l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou du groupement, dans les limites fixées par décret en Conseil d’Etat.




    Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux cours d’eau domaniaux et aux canaux confiés à Voies navigables de France.




    Article L. 2125-8




    Sans préjudice de la répression au titre des contraventions de grande voirie, le stationnement sans autorisation d’un bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant sur le domaine public fluvial donne lieu au paiement d’une indemnité d’occupation égale à la redevance, majorée de 100 %, qui aurait été due pour un stationnement régulier à l’emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans application d’éventuels abattements.




    Titre III Protection du domaine public




    Chapitre Ier Servitudes administratives




    Section 1 Dispositions générales




    Article L. 2131-1




    Les servitudes administratives qui peuvent être établies dans l’intérêt de la protection, de la conservation ou de l’utilisation du domaine public sont instituées et régies par les dispositions législatives qui leur sont propres ainsi que par les textes pris pour leur application.




    Section 2 Dispositions particulières au domaine public fluvial




    Article L. 2131-2




    Les propriétaires riverains d’un cours d’eau ou d’un lac domanial ne peuvent planter d’arbres ni se clore par haies ou autrement qu’à une distance de 3,25 mètres. Leurs propriétés sont grevées sur chaque rive de cette dernière servitude de 3,25 mètres, dite servitude de marchepied.




    Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d’un droit réel, riverain d’un cours d’eau ou d’un lac domanial est tenu de laisser les terrains grevés de cette servitude de marchepied à l’usage du gestionnaire de ce cours d’eau ou de ce lac, des pêcheurs et des piétons.




    La responsabilité civile des riverains visés au deuxième alinéa ne peut être engagée au titre des dommages causés ou subis à l’occasion du passage des pêcheurs ou des piétons qu’en raison de leurs actes fautifs.




    La continuité de la servitude de passage, dite « servitude de marchepied », doit être assurée tout au long du cours d’eau ou du lac domanial ; la ligne délimitative ne peut s’écarter de celle du domaine fluvial, sauf à titre exceptionnel lorsque la présence d’un obstacle naturel ou patrimonial rend nécessaire son détournement. Dans ce cas, la ligne délimitative de la servitude est tracée au plus près de celle du domaine public fluvial, dans la propriété concernée.




    Les propriétaires riverains des cours d’eau domaniaux sont tenus, dans l’intérêt du service de la navigation et partout où il existe un chemin de halage ou d’exploitation, de laisser le long des bords desdits cours d’eau domaniaux, ainsi que sur les îles où il en est besoin, un espace de 7,80 mètres de largeur. La servitude dont est ainsi grevée leur propriété est dite servitude de halage.




    Ils ne peuvent planter d’arbres ni se clore par haies ou autrement qu’à une distance de 9,75 mètres sur les bords où il existe un chemin de halage ou d’exploitation.
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